
Loi du ministère de l’éducation

ATTENDU que tout enfant a le droit de 
bénéficier d’un système d’éducation qui 
favorise le plein épanouissement de sa per­
sonnalité;

Attendu que les parents on le droit de 
choisir les institutions qui, selon leur con­
viction, assurent le mieux le respect des 
droits de leurs enfants;

Attendu que les personnes et les groupes 
ont le droit de créer des institutions d’en­
seignement autonomes et, les exigences du 
bien commun étant sauves, de bénéficier 
des moyens administratifs et financiers 
nécessaires à la poursuite de leurs fins;

Attendu qu’il importe d’instituer, sui­
vant ces principes, un ministère de l’édu­
cation dont les pouvoirs soient en relation 
avec les attributions reconnues à un con­
seil supérieur de l’éducation, à ses comités 
catholique et protestant ainsi qu’à ses 
commissions.

1 . Le ministre de l’éducation, désigné 
dans la présente loi sous le nom de « mi­
nistre », est chargé de la direction et de 
l’administration du ministère de l’éduca­
tion.

Il est également chargé de l’application 
des lois relatives à l’éducation et des lois 
d’aide à la jeunesse, sauf celles dont l’ap­
plication est confiée par la loi à un autre 
ministre. S. R. 1941, c. 58A, a. 1; 12-13 
Eliz. II, c. 15, a. 1.

2. Le ministre a la responsabilité de 
promouvoir l’éducation, d'assister la jeu­
nesse dans la préparation et l’orientation 
de son avenir et d’assurer le développe­
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ment des institutions d’enseignement. S. R. 
1941, c. 58A, a. 2; 12-13 Eliz. II, c. 15, a. 1.

3. Le ministre peut faire effectuer les 
études et recherches qu’il juge utiles ou 
nécessaires à la poursuite de l’activité du 
ministère, par toute personne ou tout or­
ganisme qu’il désigne, ou par tout comité 
qu’il constitue à cette fin. S. R. 1941, 
c. 58A, a. 3; 12-13 Eliz. II, c. 15, a. 1.

4. Dans les quinze jours de l’ouverture 
de chaque session, le ministre soumet à la 
Législature un rapport détaillé de l’acti­
vité de son ministère durant la précédente 
année financière.

Les statistiques et autres renseigne­
ments nécessaires à la préparation de ce 
rapport lui sont fournis, avant le 31 août 
de chaque année, par les commissaires et 
syndics d’écoles et par toutes les institu­
tions d’enseignement, d’après les formu­
laires qu’il fournit à cette fin. S. R. 1941, 
c. 58A, a. 4; 12-13 Eliz. II, c. 15, a. 1.

5 . Le lieutenant-gouverneur en conseil 
peut, aux conditions qu’il détermine, au­
toriser le ministre à organiser des écoles 
normales, des instituts de technologie, des 
écoles de métiers et toutes autres institu­
tions d’enseignement à l’exception d’une 
université ou d’un centre d’apprentissage.

Il peut aussi, à ces fins, l’autoriser à 
acquérir, de gré à gré ou par expropriation, 
des terrains ou des immeubles et bâtiments 
ainsi qu’à construire et aménager les bâti­
ments requis.

Toutefois, le pouvoir d’expropriation 
stipulé à l’alinéa précédent ne s’applique 
pas à des terrains ou immeubles et bâti­
ments appartenant à des institutions in­
dépendantes et servant à l'enseignement 
au degré secondaire ou au degré universi­
taire. S. R. 1941, c. 58A, a. 5; 12-13 Eliz. 
I I, c. 15, a. 1.

6 . Dans les territoires où il n’existe pas 
de commission scolaire, le lieutenant- 
gouverneur en conseil peut autoriser le 
ministre à acquérir des terrains et à y 
construire des écoles, ou à acheter, pour 
être utilisées comme écoles, des maisons 
rencontrant les conditions requises par les 
règlements.
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Le lieutenant-gouverneur en conseil 
peut, lorsqu’une municipalité scolaire est 
érigée ultérieurement conformément à la 
loi dans le territoire où se trouvent ce ter­
rain et cette école, les céder, aux conditions 
qu’il détermine, à la corporation scolaire. 
S. R. 1941, c. 59, a. 592; 14 Geo. VI, c. 18, 
a. 28; 9-10 Eliz. II, c. 32, a. 4; 12-13 Eliz. 
II, c. 15, a. 45.

7 .  Le lieutenant-gouverneur en con­
seil nomme un sous-ministre de l’éducation 
ci-après désigné sous le nom de « sous- 
ministre » et deux sous-ministres associés, 
l’un après consultation du comité catho­
lique et l’autre après consultation du co­
mité protestant du Conseil supérieur de 
l’éducation. S. R. 1941, c. 58A, a. 6; 12-13 
Eliz. II, c. 15, a. 1.

8 . Sous la direction du ministre, le sous- 
ministre a la surveillance des autres fonc­
tionnaires et employés du ministère et il 
en administre les affaires courantes.

Sous l’autorité du ministre et du sous- 
ministre et en tenant compte des exigences 
de la coordination établie dans le minis­
tère, chaque sous-ministre associé a la 
responsabilité de l’orientation et de la 
direction générale des écoles reconnues 
comme catholiques ou protestantes, selon 
le cas. Il exerce, en outre, les pouvoirs du 
sous-ministre dans les sphères que déter­
mine le ministre.

L’autorité du sous-ministre et de chacun 
des sous-ministres associés est celle du chef 
du ministère, leurs ordres doivent être exé­
cutés de la même manière que ceux du 
ministre, et leur signature officielle donne 
force et autorité à tout document du res­
sort du ministère. S. R. 1941, c. 58A, 
aa. 7 et 8; 12-13 Eliz. II, c. 15, a. 1.

9. Le lieutenant-gouverneur en conseil 
nomme aussi, conformément à la Loi 
du service civil (chap. 13), tous autres 
fonctionnaires et employés nécessaires à la 
bonne administration du ministère. S. R. 
1941, c. 58A, a. 9; 12-13 Eliz. II, c. 15, a. 1.

1 0 .  Les devoirs respectifs des fonction­
naires et employés du ministère, non ex­
pressément définis par la loi ou par le 
lieutenant-gouverneur en conseil, sont dé­
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terminés par le ministre. S. R. 1941, 
c. 58A, a. 10; 12-13 Eliz. II, c. 15, a. 1.

1 1 .  Nul acte, document ou écrit n’en­
gage le ministère, ni ne peut être attribué 
au ministre, s’il n’est signé par lui ou par 
le sous-ministre ou par un sous-ministre 
associé. S. R. 1941, c. 58A, a. 11; 12-13 
Eliz. II, c. 15, a. 1.

1 2 .  Toute copie d’un document faisant 
partie des archives du ministère, certifiée 
conforme par le ministre ou le sous-minis­
tre ou un sous-ministre associé, est authen­
tique et a la même valeur que l’original. 
S. R. 1941, c. 58A, a. 12; 12-13 Eliz. II, 
c. 15, a. 1.

1 3 .  Le lieutenant-gouverneur en con­
seil peut autoriser le ministre à conclure 
avec toute personne, société, corporation, 
institution ou gouvernement des conven­
tions ayant pour objet de faciliter l’éta­
blissement des jeunes. 9 Geo. VI, c. 27, a. 1.

1 4 .  Le gouvernement de la province 
est autorisé à prendre toutes les mesures 
qu’il juge nécessaires pour appliquer les 
articles 13 à 16 et exécuter les conventions 
conclues sous l’empire de l’article 13. 
9 Geo. VI, c. 27, a. 2.

1 5 .  Le lieutenant-gouverneur en con­
seil peut autoriser le ministre des finances 
à avancer sur le fonds consolidé du revenu, 
pour les fins des conventions conclues en 
vertu de l’article 13, en attendant le verse­
ment des subventions payables par le gou­
vernement du Canada, une ou des sommes 
dont le total ne doit pas excéder le mon­
tant de ces subventions.

Ces avances sont remboursées au fonds 
consolidé du revenu à même ces subven­
tions. 9 Geo. VI, c. 27, a. 5.

1 6 .  Les subventions payées par le gou­
vernement du Canada selon des conven­
tions conclues en vertu de l’article 13 ne 
sont pas versées dans le fonds consolidé 
du revenu de la province, mais forment 
un fonds spécial qui doit, sous le contrôle 
du lieutenant-gouverneur en conseil, ser­
vir aux fins convenues. 9 Geo. VI, c. 27, 
a. 4.
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